





































































































































































































































































































































































































































































































































































































































	4 octobre 1956 - Constitution de la Commission.
	24 octobre 1956 - I - Nomination de rapporteurs pour : - le projet de loi (n° 730, session 1955-1956), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à attribuer une allocation dite "de la mère au foyer" aux chefs de famille non salariés des professions autres que les professions agricoles ; - la proposition de loi (n° 726, session 1955-1956), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à préciser les dispositions du chapitre VI du Livre IV du Code du travail en ce qui concerne l'intervention des experts ; - la proposition de loi (n° 17, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale en deuxième lecture, tendant à la coordination des régimes de retraite professionnels ; - la proposition de loi (n° 18, session 1956-1957), adoptée en deuxième lecture par l'Assemblée Nationale, tendant à donner compétence aux conseils de prud'hommes pour connaître des différends qui peuvent s'élever à l'occasion du contrat de travail entre les gens de maison et leurs employeurs. II - Nouvel examen du rapport (n° 623, session 1955-1956), de M. Menu, sur la proposition de loi (n° 262, session 1955-1956) dont il est l'auteur, tendant à modifier les articles 2 et 3 du Livre IV du Code du Travail relatifs à la création des Conseils de Prud'hommes ; III - Examen des rapports de : - M. Menu, sur la proposition de loi (n° 351, session 1955-1956), de M. Delalande, tendant à accélérer la procédure devant la juridiction prud'homale ; - M. Walker, sur la proposition de loi (n° 606, session 1955-1956), adoptée par l'Assemblée Nationale, précisant le statut professionnel des représentants, voyageurs et placiers.
	14 novembre 1956 - I - Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi (n° 59, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, relative à la durée du travail dans les établissements de commerce non alimentaires. II - Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de loi (n° 68, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, sur le reclassement des travailleurs handicapés. III - Examen des rapports : 1°) de M. Abel-Durand, sur : - la proposition de loi (n° 726, session 1955-1956), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à préciser les dispositions du chapitre VI du Livre IV du Code du Travail en ce qui concerne l'intervention des experts ; - la proposition de loi (n° 17, session 1956-1957), adoptée en seconde lecture par l'Assemblée Nationale, tendant à la coordination du régime des retraites. 2°) de Mme Devaud, sur le projet de loi (n° 730, session 1955-1956), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à attribuer une allocation, dite de la mère au foyer, aux chefs de famille non salariés des professions autres que les professions agricoles. 3°) de M. Menu, sur la proposition de loi (n° 18, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à donner compétence aux conseils de prud'hommes pour connaître des différends qui peuvent s'élever à l'occasion du contrat de travail entre les gens de maison et leurs employeurs. 4°) de M. Walker, sur la proposition de loi (n° 606, session 1955-1956), adoptée par l'Assemblée Nationale, précisant le statut professionnel des représentants, voyageurs et placiers. IV - Désignation d'un délégué chargé de suivre les travaux de la Commission des Finances (art. 26 du Règlement). V - Echange de vues sur le projet de loi de finances. VI - Questions diverses.
	22 novembre 1956 - Examen des amendements à la proposition de loi (n° 606, session 1955-1956), précisant le statut professionnel des représentants, voyageurs et placiers.
	28 novembre 1956 - I - Examen du rapport de Mme Devaud sur le projet de loi (n° 730, session 1955-1956), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à attribuer une allocation dite "de la mère au foyer" aux chefs de famille non salariés des professions autres que les professions agricoles ; II - Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi (n° 51, session 1956-1957), adoptée avec modification par l'Assemblée Nationale dans sa troisième lecture, relative à la compétence des conseils de prud'hommes. III - Questions diverses.
	29 novembre 1956 - I - Audition de M. Gazier, Ministre des Affaires sociales et de M. Minjoz, Secrétaire d'Etat au Travail et à la Sécurité sociale, sur le projet de loi de finances pour 1957 (n° 2951, A.N. 3ème législ. et annexes). II - Echange de vues sur le projet de loi de finances pour 1957. III - Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi (n° 125, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, relative au droit à révision des victimes de la silicose et de l'asbestose professionnelles et de leurs ayants droit, auxquels l'ordonnance n° 45-1724 du 2 août 1945 demeure applicable.
	5 décembre 1956 - Examen des rapports : a) de M. Beaujannot, sur la proposition de loi (n° 59, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, relative à la durée du travail dans les établissements de commerce non alimentaire ; b) de M. Menu, sur la proposition de loi (n° 51, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale en troisième lecture, relative à la compétence des conseils de prud'hommes ; c) de M. Menu, sur la proposition de loi (n° 18, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à donner compétence aux conseils de prud'hommes pour connaître des différends qui peuvent s'élever à l'occasion du contrat de travail entre les gens de maison et leurs employeurs ; d) de Mme Devaud, sur la proposition de loi (n° 226, session 1955-1956), de M. Armengaud, tendant à permettre à certaines catégories d'agents de l'Etat de s'affilier volontairement au risque vieillesse des assurances sociales ; e) de M. Abel-Durand, sur la proposition de résolution (n° 257, année 1955), de M. Pezet, tendant à inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs salariés aux professeurs et instituteurs privés français en service à l'étranger, dans le cadre des crédits du Fonds National des assurances sociales, régime général.
	19 décembre 1956 - I - Nomination d'un rapporteur pour la proposition de résolution (n° 137, session 1956-1957), de M. Méric, tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures utiles pour que le montant de l'allocation supplémentaire n'entre pas dans le calcul des ressources pour les titulaires de la carte sociale des économiquement faibles. II - Examen des rapports de : - M. Walker, sur la proposition de loi (n° 125, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, relative au droit à révision des victimes de la silicose et de l'asbestose professionnelles et de leurs ayants droit, auxquels l'ordonnance n° 45-1724 du 2 août 1945 demeure applicable ; - Mme Girault, sur la proposition de loi (n° 59, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, relative à la durée du travail dans les établissements de commerce non alimentaire.
	6 février 1957 - I - Désignation d'un candidat pour représenter le Conseil de la République au Comité national de la vieillesse de France. II - Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi (n° 239, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, portant abrogation des articles 112, 113 et 114 du Livre II du Code du Travail et modification de l'article 185 du même Livre. III - Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 316, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à accorder des congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière. IV - Examen en seconde lecture de la proposition de loi (n° 294, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à préciser les organisations habilitées à discuter les conventions collectives du travail.
	13 février 1957 - I - Nomination de rapporteurs pour : - la proposition de loi (n° 359, session 1956-1957), adoptée avec modification par l'Assemblée Nationale dans sa deuxième lecture, précisant le statut professionnel des voyageurs, représentants et placiers ; - le projet de loi (n° 366, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à favoriser le règlement des conflits collectifs du travail (rapport A.N. n° 3707) ; - le projet de loi (n° 369, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier l'article 23 du Livre Ier du Code du Travail (rapport A.N. n° 3687). II - Examen de l'avis de M. Abel-Durand sur le projet de loi (n° 68, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, sur le reclassement des travailleurs handicapés. III - Examen des rapports de : - M. Abel-Durand sur la proposition de loi (n° 239, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, portant abrogation des articles 112, 113 et 114 du Livre II du Code du Travail et modification de l'article 185 du même Livre ; - M. Menu, sur le projet de loi (n° 316, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à accorder des congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière.
	20 février 1957 - I - Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 399, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile. II - Examen des rapports : - de M. Abel-Durand, sur le projet de loi (n° 369, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier l'article 23 du Livre Ier du Code du Travail ; - de Mme Devaud, sur le projet de loi (n° 366, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à favoriser le règlement des conflits collectifs de travail.
	13 mars 1957 - I - Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi (n° 452, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à déterminer, en raison de leur domicile, le tribunal des prud'hommes compétent pour connaître les conflits intéressant les voyageurs, représentants et placiers ; II - Examen des rapports de : - M. Abel-Durand, sur le projet de loi (n° 369, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier l'article 23 du Livre premier du Code du travail ; - M. Menu, sur le projet de loi (n° 316, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à accorder des congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière ; - Mme Devaud, sur le projet de loi (n° 366, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à favoriser le règlement des conflits collectifs de travail.
	20 mars 1957 - I - Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 473, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, relatif au contrat d'apprentissage. II - Examen du rapport de Mme Devaud, sur le projet de loi (n° 366, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à favoriser le règlement des conflits collectifs de travail. III - Examen du rapport de M. Dassaud, sur le projet de loi (n° 399, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile. IV - Suite de l'examen du rapport de M. Menu, sur le projet de loi (n° 316, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à accorder des congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière. V - Eventuellement, examen du rapport de M. Menu, sur la proposition de loi (n° 452, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à déterminer, en raison de leur domicile, le tribunal des prud'hommes compétent pour connaître les conflits intéressant les voyageurs, représentants et placiers.
	21 mars 1957 (1ère séance) - I - Suite de l'examen du rapport de M. Abel-Durand, sur le projet de loi (n° 369, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier l'article 23 du Livre Ier du Code du Travail. Audition de M. Gazier, Ministre des Affaires sociales. II - Eventuellement, suite de l'examen des rapports inscrits à l'ordre du jour de la séance du mercredi 20 mars.
	21 mars 1957 (2ème séance) - I - Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi (n° 444, session 1956-1957) de M. Hamon, tendant à la modification de l'article 85 du Livre IV du Code du Travail en vue de permettre l'introduction de nouvelles demandes. II - Suite de l'examen du rapport de Mme Devaud sur le projet de loi (n° 366, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à favoriser le règlement des conflits collectifs de travail. III - Examen du rapport de M. Dassaud sur le projet de loi (n° 399, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile. IV - Suite de l'examen du rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi (n° 369, session 1956-1957), adopté par
	28 mars 1957 - Suite de l'examen du rapport de Mme Devaud sur le projet de loi (n° 366, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à favoriser le règlement des conflits collectifs de travail.
	3 avril 1957 - I - Examen des rapports : - de M. Dassaud sur le projet de loi (n° 399, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile ; - de M. Tharradin sur le projet de loi (n° 473, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, relatif au contrat d'apprentissage. II - Organisation de la mission d'enquête en Afrique Noire, à Madagascar et à la Réunion.
	12 avril 1957 - Examen des amendements déposés sur les projets de loi inscrits à l'ordre du jour de la séance publique.
	25 juin 1957 - Examen du projet de loi (n° 755, session 1956-1957) adopté par l'Assemblée Nationale, portant assainissement économique et financier.
	26 juin 1957 - I - Nomination de rapporteurs pour : - le projet de loi (n° 596, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, modifiant l'article 431 du Code de la Sécurité sociale, relatif à la prévention des accidents du travail ; - la proposition de loi (n° 595, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier et à compléter le Code de la Sécurité sociale, en ce qui concerne les accidents de trajet ; - la proposition de loi (n° 610, session 1956-1957), de M. Bouquerel, tendant à interdire à un employeur d'embaucher un ouvrier lié par un contrat de travail, dont le logement figure dans ce contrat comme une des clauses accessoires ; - la proposition de loi (n° 732, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à rétablir dans leurs droits au regard de l'assurance-vieillesse, les chauffeurs de taxis salariés exclus du régime général des assurances sociales entre le 1er juillet 1930 et le 1er janvier 1936 ; - la proposition de loi (n° 735, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des établissements de commerce de détail durant la période des congés payés. II - Nouvel examen du rapport (n° 584, session 1956-1957), de M. Tharradin, sur le projet de loi (n° 473, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, relatif au contrat d'apprentissage. III - Examen en seconde lecture : - du projet de loi (A.N. n° 4907), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à accorder des congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière ; - du projet de loi (A.N. n° 4906), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier l'article 23 du Livre Ier du Code du Travail ; - du projet de loi (A.N. n° 4900), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à favoriser le règlement des conflits collectifs du travail ; - de la proposition de loi (A.N. n° 3517), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier les règles relatives à la création, la suppression et l'extension de la compétence territoriale ou professionnelle des conseils de prud'hommes.
	3 juillet 1957 - Examen des rapports : a) de M. Méric, sur : - le projet de loi (n° 596, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, modifiant l'article 431 du Code de la Sécurité sociale, relatif à la prévention des accidents du travail ; - la proposition de loi (n° 595, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier et à compléter le Code de la Sécurité sociale, en ce qui concerne les accidents de trajet ; b) de M. Tharradin, sur la proposition de loi (n° 610, session 1956-1957), de M. Bouquerel, tendant à interdire à un employeur d'embaucher un ouvrier lié par un contrat de travail, dont le logement figure dans ce contrat comme une des clauses accessoires ; c) de Mme Girault, sur la proposition de loi (n° 732, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à rétablir dans leurs droits au regard de l'assurance-vieillesse, les chauffeurs de taxis salariés exclus du régime général des assurances sociales entre le 1er juillet 1930 et le 1er janvier 1936 ; d) de M. Abel-Durand, sur : - la proposition de loi (n° 733, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des établissements de commerce de détail durant la période des congés payés ; - le projet de loi (n° 762, session 1956-1957), adopté avec modification par l'Assemblée Nationale dans sa deuxième lecture, tendant à modifier l'article 23 du Livre Ier du Code du travail ; e) de M. Menu, sur : - le projet de loi (n° 761, session 1956-1957), adopté avec modification par l'Assemblée Nationale dans sa deuxième lecture, tendant à accorder des congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière ; - la proposition de loi (n° 749, session 1956-1957), adoptée avec modification par l'Assemblée Nationale dans sa deuxième lecture, tendant à modifier les règles relatives à la création, la suppression et l'extension de la compétence territoriale ou professionnelle des conseils de prud'hommes ; f) de Mme Devaud, sur le projet de loi (n° 760, session 1956-1957), adopté avec modification par l'Assemblée Nationale dans sa deuxième lecture, tendant à favoriser le règlement des conflits collectifs du travail.
	11 juillet 1957 - I - Nouvel examen du rapport de Mme Devaud, sur le projet de loi (n° 760, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale en deuxième lecture, tendant à favoriser le règlement des conflits collectifs de travail ; II - Examen de la proposition de loi (n° 856, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à accorder aux salariés maintenus sous les drapeaux le bénéfice des congés payés. Nomination d'un rapporteur.
	17 juillet 1957 - I - Examen du rapport de M. Abel-Durand, sur le projet de loi (n° 762, session 1956-1957), adopté en deuxième lecture par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier l'article 23 du Livre Ier du Code du Travail. II - Examen en deuxième lecture du projet de loi (n° 839, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile. III - Examen du projet de loi (n° 881, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, étendant le bénéfice de l'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité aux invalides, infirmes, aveugles et grands infirmes. IV - Examen d'une demande éventuelle de renvoi pour avis du projet de loi (n° 832, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée Nationale, autorisant le Président de la République à ratifier : 1°) le traité instituant la Communauté économique européenne et ses annexes ; 2°) le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique ; 3°) la convention relative à certaines institutions communes aux communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957. V - Examen du rapport de M. Abel-Durand sur la proposition de loi (n° 733, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des établissements de commerce de détail durant la période des congés payés. VI - Examen du rapport de M. Menu sur la proposition de loi (n° 351, session 1955-1956), de M. Delalande, tendant à accélérer la procédure devant la juridiction prud'homale.
	25 juillet 1957 - I - Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi (n° 916, session 1956-1957) tendant à compléter l'article 16 du Livre IV du Code du Travail en vue d'assurer l'alternance du président général du conseil de prud'hommes. II - Examen officieux du projet de loi (A.N. n° 5520, 3ème législ.) modifiant le Livre V (prestations familiales) du Code de la Sécurité Sociale. III - Examen du rapport de M. Abel-Durand sur la proposition de loi (n° 733, session 1956-1957) adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des établissements de commerce de détail durant la période des congés payés.
	3 octobre 1957 - Constitution du Bureau.
	14 novembre 1957 - I - Nomination de rapporteurs pour : - la proposition de loi (n° 934, session 1956-1957) de Mme Devaud, tendant à modifier l'article 64 du Livre IV du Code du Travail ; - la proposition de loi (n° 971, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier diverses dispositions du Code de la sécurité sociale en vue de faire effectivement bénéficier les titulaires d'une pension de veuve ou de réversion, ou du secours viager, de la majoration prévue pour les veuves ayant eu au moins trois enfants ; - la proposition de loi (n° 974, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à compléter l'article 64 du Livre Ier du Code du travail sur la saisie-arrêt des traitements et salaires. II - Examen des rapports : - de M. Menu, sur la proposition de loi (n° 916, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à compléter l'article 16 du Livre IV du Code du travail en vue d'assurer l'alternance du Président Général du Conseil des prud'hommes ; - de M. Abel-Durand, sur la proposition de loi (n° 444, session 1956-1957), de M. Léo Hamon, tendant à la modification de l'article 85 du Livre IV du Code du Travail en vue de permettre l'introduction de nouvelles demandes ; - de M. Abel-Durand, sur la proposition de loi (n° 733, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des établissements de commerce de détail durant la période des congés payés.
	11 décembre 1957 - I - Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 35, session 1957-1958), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à compléter le chapitre III du titre V du Livre Ier du Code de la sécurité sociale, relatif au contentieux et aux pénalités. II - Examen de la proposition de loi (n° 733, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des établissements de détail durant la période des congés payés. Nomination d'un rapporteur, en remplacement de M. Abel-Durand, démissionnaire. III - Examen des rapports de : - M. Beaujannot, sur la proposition de loi (n° 974, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à compléter l'article 64 du Livre Ier du Code du travail sur la saisie-arrêt des traitements et salaires ; - Mme Devaud, sur la proposition de loi (n° 934, session 1956-1957), dont elle est l'auteur, tendant à modifier l'article 64 du Livre IV du code du travail. IV - Nomination de rapporteurs pour : - le projet de loi (n° 70, session 1957-1958), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier les articles 2 et 3 de la loi du 13 janvier 1939 relative à la situation, au regard de la législation du travail, des concierges d'immeubles à usage d'habitation et à accorder à ces salariés un repos hebdomadaire ; - la proposition de loi (n° 71, session 1957-1958), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à fixer, pour les familles des militaires maintenus ou rappelés pendant la durée des opérations en Algérie, les règles d'attribution des allocations de maternité et de salaire unique.
	18 décembre 1957 - I - Nomination de rapporteurs pour : - le projet de loi (n° 82, session 1957-1958), adopté par l'Assemblée Nationale, autorisant le Président de la République à ratifier la Convention Générale entre la France et le Royaume-Uni sur la Sécurité Sociale, conclue le 10 juillet 1956 ; - la proposition de loi (n° 99, session 1957-1958), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier l'article 5 de l'ordonnance du 22 février 1945 instituant les comités d'entreprises. II - Examen des rapports : - de M. Walker, sur la proposition de loi (n° 733, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des établissements de détail durant la période des congés payés ; - de Mme Devaud, sur la proposition de loi (n° 934, session 1956-1957), dont elle est l'auteur, tendant à modifier l'article 64 du Livre IV du Code du travail ; - de Mme Girault, sur le projet de loi (n° 70, session 1957-1958), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier les articles 2 et 3 de la loi du 13 janvier 1939 relative à la situation, au regard de la législation du travail, des concierges d'immeubles à usage d'habitation et à accorder à ces salariés un repos hebdomadaire ; - de M. Menu sur la proposition de loi (n° 71, session 1957-1958), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à fixer, pour les familles des militaires maintenus ou rappelés pendant la durée des opérations en Algérie, les règles d'attribution des allocations de maternité et de salaire unique.
	22 janvier 1958 - I - Nomination de rapporteurs pour : - le projet de loi (n° 134, session 1957-1958), adopté par l'Assemblée Nationale, relatif à la situation, en matière de contrat de travail, des jeunes gens qui, ayant accompli leur service militaire légal, ont été maintenus sous les drapeaux ; - la proposition de loi (n° 135, session 1957-1958), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à compléter les dispositions de l'article 5 de la loi n° 56-331 du 27 mars 1956 concernant les remboursements du trop-perçu en matière de prestations de retraites. II - Examen des rapports de : - M. Méric, sur le projet de loi (n° 35, session 1957-1958), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à compléter le chapitre III du titre V du Livre Ier du Code de la sécurité sociale, relatif au contentieux et aux pénalités ; - M. Menu, sur la proposition de loi (n° 71, session 1957-1958), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à fixer, pour les familles des militaires maintenus ou rappelés pendant la durée des opérations en Algérie, les règles d'attribution des allocations de maternité et de salaire unique ; - M. Menu, sur la proposition de loi (n° 99, session 1957-1958), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier l'article 5 de l'ordonnance du 22 février 1945 instituant les comités d'entreprise ; - Mme Devaud, sur la proposition de loi (n° 934, session 1956-1957), dont elle est l'auteur, tendant à modifier l'article 64 du Livre IV du Code du travail. III - Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi (n° 168, session 1957-1958), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à permettre aux délégués des associations de vieux travailleurs les plus représentatives de représenter leurs ressortissants devant les Commissions de première instance de la Sécurité Sociale et de la Mutualité sociale agricole. IV - Nouvel examen du rapport (n° 141, session 1957-1958), de Mme Girault, sur le projet de loi (n° 70, session 1957-1958), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à modifier les articles 2 et 3 de la loi du 13 janvier 1939 relative à la situation, au regard de la législation du travail, des concierges d'immeubles à usage d'habitation et à accorder à ces salariés un repos hebdomadaire.
	12 février 1958 - I - Nomination d'un rapporteur : - pour la proposition de résolution (n° 185, session 1957-1958) de M. Radius, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi complétant la loi n° 52-895 du 26 juillet 1952 portant codification de la législation des jardins familiaux ; - pour les propositions de loi, adoptées par l'Assemblée Nationale : (n° 184, session 1957-1958), tendant à insérer dans le Livre IV du Code du travail un article 57 a relatif à la procédure devant les bureaux de jugement ; (n° 196, session 1957-1958), tendant à permettre l'attribution de l'allocation accordée aux conjoints et veuves de salariés ayant élevé au moins cinq enfants, à certaines catégories de veuves dont le mari est décédé antérieurement au 1er janvier 1955. II - Examen des rapports : - de M. Dutoit, sur la proposition de loi (n° 168, session 1957-1958), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à permettre aux délégués des associations des vieux travailleurs les plus représentatives, de représenter leurs ressortissants devant les commissions de première instance de la Sécurité Sociale et de la Mutualité sociale agricole ; - de M. Menu, sur le projet de loi (n° 134, session 1957-1958), adopté par l'Assemblée Nationale, relatif à la situation, en matière de contrat de travail, des jeunes gens qui, ayant accompli leur service militaire légal, ont été maintenus sous les drapeaux ; - de M. Reynouard, sur la proposition de loi (n° 135, session 1957-1958), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à compléter les dispositions de l'article 5 de la loi n° 56-331 du 27 mars 1956 concernant les remboursements du trop-perçu en matière de prestations de retraites. III - Examen pour avis de la proposition de loi (n° 422, session 1956-1957) de M. Michelet, tendant à l'établissement d'un statut des agents commerciaux. - Désignation d'un rapporteur pour avis. IV - Examen d'une demande de renvoi pour avis de la proposition de résolution (n° 977, session 1956-1957), de M. Kalb, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour garantir la santé et la sécurité des mères de famille en cas de maladie ou de maternité, par la collaboration de travailleuses familiales. V - Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi (n° 240, session 1957-1958), adoptée en deuxième lecture par l'Assemblée Nationale, relative à la durée du travail dans les établissements de commerce non alimentaire.
	26 février 1958 - I - Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 260, session 1957-1958), adopté par l'Assemblée Nationale, autorisant le Président de la République à ratifier l'avenant, signé le 16 novembre 1956, à l'accord conclu à Paris le 21 avril 1952 entre le Gouvernement de la République française et l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord sur l'application de la législation française de Sécurité sociale au personnel employé par ladite Organisation. II - Examen des rapports : - de M. Abel-Durand, sur la proposition de loi (n° 184, session 1957-1958), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à insérer dans le Livre IV du Code du travail un article 57 a relatif à la procédure devant les bureaux de jugement ; - de M. Reynouard, sur la proposition de loi (n° 135, session 1957-1958), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à compléter les dispositions de l'article 5 de la loi n° 56-331 du 27 mars 1956 concernant les remboursements du trop-perçu en matière de prestations de retraites ; - de M. Walker, sur la proposition de loi (n° 196, session 1957-1958), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à permettre l'attribution de l'allocation accordée aux conjoints et veuves de salariés ayant élevé au moins cinq enfants, à certaines catégories de veuves dont le mari est décédé antérieurement au 1er janvier 1955. III - Examen des avis : - de M. Abel-Durand, sur la proposition de loi (n° 422, session 1956-1957), de M. Michelet, tendant à l'établissement d'un statut des agents commerciaux ; - de Mme Devaud, sur la proposition de résolution (n° 977, session 1956-1957), de M. Kalb, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour garantir la santé et la sécurité des mères de famille, en cas de maladie ou de maternité, par la collaboration de travailleuses familiales.
	5 mars 1958 - I - Examen des rapports : - de M. Abel-Durand, sur la proposition de loi (n° 184, session 1957-1958) adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à insérer dans le Livre IV du Code du travail un article 57 a) relatif à la procédure devant les bureaux de jugement ; - de M. Reynouard, sur la proposition de loi (n° 135, session 1957-1958), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à compléter les dispositions de l'article 5 de la loi n° 56-331 du 27 mars 1956 concernant les remboursements du trop-perçu en matière de prestations de retraites ; - de M. Walker, sur la proposition de loi (n° 196, session 1957-1958), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à permettre l'attribution de l'allocation accordée aux conjoints et veuves de salariés ayant élevé au moins cinq enfants, à certaines catégories de veuves dont le mari est décédé antérieurement au 1er janvier 1955. II - Examen de l'avis de Mme Devaud, sur la proposition de résolution (n° 977, session 1956-1957) de M. Kalb, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour garantir la santé et la sécurité des mères de famille, en cas de maladie ou de maternité, par la collaboration de travailleuses familiales. III - Eventuellement, examen des rapports de : - M. Beaujannot, sur la proposition de loi (n° 244, session 1957-1958), de M. Michelet, tendant à compléter la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées ; - Mme Girault, sur la proposition de loi (n° 240, session 1957-1958), adoptée en seconde lecture par l'Assemblée Nationale, relative à la durée du travail dans les établissements de commerce non alimentaire.
	12 mars 1958 - I - Examen du rapport de M. Abel-Durand sur la proposition de loi (n° 184, session 1957-1958), adoptée par l'Assemblée Nationale, tendant à insérer dans le Livre IV du Code du travail un article 57 a relatif à la procédure devant les bureaux de jugement. II - Exposé de Mme Devaud, sur le projet de loi de finances pour 1958 (n° 337, session 1957-1958) - crédits du Travail et de la Sécurité sociale.

